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 n° 80 185 du 26 avril 2012 
dans l’affaire X/ III 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 2 février 2012 par  X et X, de nationalité arménienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour prise 

le 31.08.2011 et notifiée le 3.01.2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me JANSSENS loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1.         Rétroactes. 
 

Les requérants sont arrivés en Belgique le 7 janvier 2011 et ont introduit des demandes d’asile le 10 

janvier 2011. Les procédures se sont clôturées par des décisions de refus du statut de réfugié et de 

refus d’octroi de la protection subsidiaire par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, 

prises le 23 février 2011. Le recours introduit contre ces décisions a été rejeté par un arrêt n° 62 537 du 

31 mai 2011. 

 

Le 23 janvier 2011, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la 

loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 7 mars 2011.   

 

Le 20 juin 2011, ils se sont vus remettre des ordres de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexes 

13 quinquies). 
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Le 23 juin 2011, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

En date du 31 août 2011, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour, laquelle leur a été notifiée le 3 janvier 2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaquée et est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

 

Article 9ter - §3 3° - de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses ; le certificat médical type ne répond pas aux 

conditions prévues au §1
er

, alinéa 4. 

 

Conformément à l’article 9ter - §3 3° de la loi du 15 décembre 1980, remplacé par l’Art 187 de la loi du 

29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, la demande 9ter doit sous peine d’irrecevabilité 

contenir dans le certificat médical type trois informations de base qui sont capitales pour l’évaluation de 

cette demande ; la maladie, le degré de gravité de celle-ci et le traitement estimé nécessaire. 

 

En l’espèce, les intéressés fournissent un certificat médical type daté du 16.06.2011 qui se limite à 

énumérer une série de pathologies ainsi que le traitement.  Toutefois, ce certificat ne mentionne aucun 

énoncé quant au degré de gravité des maladies. 

 

Les requérants restent en défaut de communiquer dans le certificat médical type un des 

renseignements requis au §1
er

, alinéa 4.  L’intention du législateur d’exiger la communication des trois 

informations est claire et l’article 9ter est opposable depuis le 10.01.2011. 

Dès lors, la demande est irrecevable. 

 

Par conséquent, les personnes concernées sont priées d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire 

délivré le 20.06.2011 et porté à leur connaissance le 24.06.2011,et de quitter le territoire des Etats 

Schengen ». 

 

2.         Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1.1.   Les requérants prennent un premier moyen de « la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

2.1.2.    En une première branche, ils rappellent avoir introduit une première demande de régularisation 

fondée sur l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, les certificats médicaux relatifs à cette 

demande se trouvant toujours dans le dossier administratif. Ils estiment que la partie défenderesse a 

été avertie dès janvier 2011 de leur état de santé. Ils ajoutent que la seconde demande d’autorisation 

de séjour a été introduite dans le but de remédier aux erreurs de forme commise dans la première 

demande, et ce dans la mesure où leurs symptômes sont identiques. 

 

Ils rappellent que les maladies identifiées en janvier 2010 ont été explicitées en juin 2010 par le docteur 

D.. Ces constats ont été appuyés par huit attestations médicales. Tous ces documents attestent la 

nature et la gravité de leurs maladies.   

 

Dès lors, ils estiment que la partie défenderesse ne peut déclarer leur demande irrecevable au seul 

motif que le certificat médical du 16 juin 2011 ne mentionne aucun énoncé quant au degré de gravité 

des maladies. 

 

2.1.3.  En une seconde branche, ils soulignent également que les éléments qu’ils ont invoqués 

indiquent à suffisance que les symptômes identifiés sont particulièrement graves et sérieux. 

 

Ils ajoutent que « le contrôle opéré par la partie adverse se limite donc à l’examen de la recevabilité de 

la demande introduite sur base de l’article 9 ter de la loi du 15.12.1980, et ne peut s’étendre à 

l’appréciation du degré de gravité des maladies présentées à elle ».    
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2.2.    Ils prennent un second moyen de « la violation des articles 3 et 13 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme ». 

 

Il soulignent avoir attiré l’attention de la partie défenderesse à deux reprises quant au risque de 

traitements inhumains ou dégradants en cas de retour au pays, lesquels sont prohibés par l’article 3 de 

la Convention européenne précitée.   

 

Ils estiment que leurs avertissements n’ont jamais été sérieusement investigués et qu’ils ont été priés 

d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire alors que l’existence d’un risque réel dans leur chef n’a 

jamais été examiné. 

 

Par ailleurs, ils invoquent également l’article 13 de la Convention précitée lié à l’article 3 de cette même 

Convention, en ce qu’ils souhaitent que leurs prétentions soient examinées par les autorités belges 

conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’arrêt Yoh-Ekale 

Mwanja c. Belgique. Ainsi, ils jugent que les faits à la base de la requête qu’ils ont déposée sont 

comparables.  En effet, leur demande a été déclarée irrecevable dans le cadre de la procédure fondée 

sur l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 et la partie défenderesse n’a nullement procédé 

à un examen rigoureux et attentif de leur situation individuelle pour en conclure à une absence de 

risque sous l’angle de l’article 3 de la Convention précitée.         

 

3.         Examen des moyens d’annulation. 
 

3.1.    En ce qui concerne les deux branches réunies du premier moyen, l’article 9, § 3, 3°, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

 

« § 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : 

 

(…) 

 

3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat médical 

type ne répond pas aux conditions prévues au § 1
er

, alinéa 4 ». 

 

Selon les termes du § 1
er

, 4°, de cette même disposition, « Il transmet un certificat médical type prévu 

par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois 

mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire ». 

 

De plus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par les requérants, mais n’implique que l’obligation d’informer 

les requérants des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué sous réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de manière implicite mais certaine aux arguments essentiels des intéressés. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. Tel est 

le cas en l’espèce. 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil tient à souligner, d’une part, concernant la première demande 

d’autorisation de séjour du 28 janvier 2011, que cette dernière a été déclarée irrecevable au motif que 

le certificat médical type n’avait pas été remis avec la demande en telle sorte que la partie 

défenderesse n’était pas à même d’évaluer ni la maladie, ni son degré de gravité et encore moins le 

traitement envisagé. Dès lors, l’argument selon lequel le dossier administratif contient les certificats 

médicaux relatifs à cette demande n’est pas pertinent. Quoi qu’il en soit, aucun recours n’a été dirigé à 

l’encontre de cette première décision d’irrecevabilité et il ne peut être reproché à la partie défenderesse 

d’avoir limité son analyse de la nouvelle demande aux seules pièces annexées à l’appui de celle-ci 
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sans avoir égard à celles déposées dans le cadre de la demande antérieure clôturée. En effet, il 

appartenait aux requérants de signaler, à l’appui de sa nouvelle demande, tous les éléments qu’il 

estimait pertinents et utiles à son appréciation. 

 

3.2.2.   Par ailleurs, les requérants sont tenus de fournir un certificat médical type prévu par la loi 

précitée du 15 décembre 1980 conforme au modèle annexé à l’Arrêté royal 24 janvier 2011. Or, il 

ressort du dossier administratif que les requérants ont fourni, en annexe de leur demande d’autorisation 

de séjour, un certificat médical type daté du 16 juin 2011. Il est en outre expressément prévu que le 

non-respect des conditions de l’alinéa 4 entraîne l’irrecevabilité de ladite demande.  

 

Si le certificat médical type a bien été déposé, il ne comporte toutefois aucune mention explicite du 

degré de gravité de la pathologie alléguée en telle sorte que c’est à juste titre que la partie 

défenderesse a pu considérer que cette demande est irrecevable. En effet, les maladies du requérant 

sont minutieusement explicitées dans le certificat médical type, mais leur degré de gravité n’y est 

aucunement mentionné. 

 

En outre, les huit différentes attestations médicales mentionnées par les requérants dans la requête et 

censées attester du degré de gravité de la maladie du requérant, n’ont nullement été jointes au 

certificat médical. Il convient de relever que ces documents ont été fournis postérieurement à l’acte 

attaquée, soit en annexe de la requête introductive d’instance et à l’audience en telle sorte qu’il ne peut 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte dès lors qu’elle n’en avait pas 

connaissance au moment de la prise de la décision attaquée.   

 

D’autre part, il ressort du prescrit de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 qu’une 

demande d'autorisation de séjour, introduite en application de cette disposition requiert un double 

examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux 

documents à fournir afin d’introduire valablement la demande, d'autre part, le fondement de la demande 

de séjour, notamment quant aux éléments des certificats médicaux déposés à l’appui de la demande. 

 

De même, il  ressort du § 3 , 3°, de cette disposition que c’est le délégué du ministre et non le médecin 

attaché qui déclare la demande irrecevable lorsque le certificat médical type ne répond pas aux 

conditions prévues au § 1
er

, alinéa 4. Dès lors, les requérants ne peuvent solliciter de se voir appliquer 

l’alinéa 5 du paragraphe 1
er

 de l’article 9ter précité dans la mesure où celui-ci régit le traitement des 

demandes d’autorisation de séjour jugée recevables, ce qui n’est pas le cas en l’espèce dans la 

mesure où le certificat médical déposé à l’appui de la demande était incomplet. 

 

Dès lors, le premier moyen n’est pas fondé.  

 

3.3.     S’agissant du second moyen, et plus spécifiquement de la violation de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil 

relève que, contrairement à ce que déclare les requérants, le dossier administratif ne contient nulle 

mention de l’invocation d’un risque de traitements inhumains ou dégradants en cas de retour au pays 

d’origine.   

 

Par ailleurs, comme le relève à juste titre la partie défenderesse dans sa note d’observations, il 

convient de souligner que les requérants n’ont nullement introduit de recours que ce soit à l’encontre 

des ordres de quitter le territoire du 20 juin 2011 ou encore à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de 

la première demande d’autorisation de séjour du 7 mars 2011. 

 

Dès lors, il n’apparaît aucunement que les requérants aient démontré en quoi ils risqueraient d’être 

soumis à des traitements inhumains et dégradants. Or, le Conseil rappelle que l’administration n’est, 

quant à elle, pas tenue d'engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci 

se prévaut. En effet, s’il incombe le cas échéant à l’administration de permettre à l’administré de 

compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la 

placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont 

elle est saisie.  Dès lors, il appartenait au requérant d’actualiser sa demande en informant la partie 

défenderesse de tout élément susceptible de fonder sa demande.  

Ainsi que le Conseil d’Etat l’a déjà relevé dans ses arrêts n° 207.909 du 5 octobre 2010 et n° 208.586 

du 29 octobre 2010, « l’étranger qui souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et qui souhaite 
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demander une autorisation de séjour, doit disposer d’un document d’identité: que si tel n’est pas le cas, 

l’autorité n’a d’autre choix que de déclarer la demande irrecevable: que l’exposé des motifs de la loi du 

15 septembre 2006 modifiant la loi précitée du 15 décembre 1980 précise néanmoins qu’ « il est 

toutefois évident qu’un étranger qui ne produit pas de document d’identité et qui ne démontre pas 

davantage qu’il est dans l’impossibilité de produire le document d’identité exigé en Belgique ne sera 

pas éloigné si son état de santé est sérieux au point que son éloignement constituerait une violation de 

l’article 3 CEDH »: que sauf à méconnaître le prescrit de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 

1980, l’autorité ne pourra, même dans ce cas, juger la demande recevable; qu’en revanche il 

appartiendra à l’autorité, conformément aux travaux préparatoires précités, d’examiner la situation 

médicale de l’étranger avant de procéder à son éloignement forcé ».  

 

L’enseignement de cette jurisprudence est transposable au cas d’espèce même si l’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour a, en l’occurrence, été constatée au vu l’absence d’indication du 

degré de gravité de la pathologie alléguée. En effet, la partie défenderesse, ainsi qu’il a été précisé 

supra, ne pouvait que constater l’irrecevabilité de la demande en telle sorte qu’il appartiendra à 

l’autorité, conformément aux travaux préparatoires précités, d’examiner la situation médicale des 

requérants avant de procéder à leur éloignement forcé. Dès lors, l’invocation de la jurisprudence de la 

Cour européenne des droits de l’homme apparait prématurée. 

 

Par conséquent, le second moyen n’est pas fondé. 

 

4.    Débats succincts. 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                       greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK.     P. HARMEL. 


